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Vu le pourvoi, enregistré le 9 août 2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présenté 
par le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration ; le 
ministre demande au Conseil d'Etat d'annuler le jugement n° 1100059 du 9 juin 2011 par lequel 
le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a condamné l'Etat à verser à M. A... B...une 
indemnité mensuelle de 20 000 francs CFP pour la période du 23 juillet 2004 au 21 mars 2006, 
en réparation du préjudice subi du fait du refus de concours de la force publique ; 
 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi organique n° 99-209 et la loi n°99-210 du 19 mars 1999 ; 
 
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Marie Gautier-Melleray, Maître des Requêtes en service extraordinaire, 
 
- les conclusions de Mme Fabienne Lambolez, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Potier de la Varde, Buk 
Lament, avocat de M. B... ; 
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1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'à la demande de 
M.B..., le tribunal de première instance de Nouméa a, par un jugement du 6 mars 2000 confirmé 
par un arrêt du 2 novembre 2000 de la cour d'appel de Nouméa, ordonné l'expulsion des 
occupants d'un terrain lui appartenant dans la commune de Mont-Dore ; que le haut-commissaire 
de la République en Nouvelle-Calédonie a refusé de faire droit à la demande de concours de la 
force publique présentée le 11 janvier 2001 par M. B...pour l'exécution de cet arrêt ; que par 
jugements des 29 novembre 2001 et 22 juillet 2004, le tribunal administratif de Nouvelle-
Calédonie a condamné l'Etat à verser à l'intéressé une indemnité en réparation du préjudice subi, 
du fait de ce refus, entre le 11 mars 2001 et le 29 novembre 2001 et entre le 30 novembre 2001 et 
le 22 juillet 2004 ; que, le 21 mars 2006, il a été procédé avec le concours de la force publique à 
l'expulsion des occupants ; que ceux-ci s'étant réinstallés sur le terrain, M. B... a présenté le 6 
novembre 2006 une nouvelle demande de concours de la force publique à laquelle le haut-
commissaire a refusé de faire droit ; que, par le jugement attaqué du 9 juin 2011, le tribunal 
administratif a condamné l'Etat à réparer les préjudices subis par M. B... entre le 23 juillet 2004 
et le 21 mars 2006 en raison du refus de lui accorder le concours de la force publique ; 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1968 relative à la 
prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics, applicable en Nouvelle-Calédonie en vertu de son article 11 : " Sont prescrites, au profit 
de l'État, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances particulières 
édictées par la loi et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes créances qui n'ont pas 
été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours 
de laquelle les droits ont été acquis " ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi " La 
prescription est interrompue par : / Toute demande de paiement ou toute réclamation écrite 
adressée par un créancier à l'autorité administrative, dès lors que la demande ou la réclamation a 
trait au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance (...) " ; 
 
3. Considérant que le fait générateur de la créance détenue par M. B... à raison des préjudices 
subis entre le 23 juillet 2004 et le 21 mars 2006 est le refus de l'Etat de lui accorder le concours 
de la force publique durant cette période ; que la lettre du 6 novembre 2006 par laquelle M. B... a 
demandé au haut-commissaire de lui accorder le concours de la force publique après la 
réinstallation des occupants sans titre précédemment expulsés ne concernait pas le refus qui avait 
été opposé à la demande de concours présentée le 11 janvier 2001 et ne contenait aucune 
réclamation tendant à la réparation des préjudices qui en étaient résultés pour l'intéressé ; que, 
dans ces conditions, le tribunal administratif a entaché son jugement d'une erreur de qualification 
juridique en voyant dans le courrier du 6 novembre 2006 une demande ayant trait au fait 
générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance indemnitaire résultant de ce 
refus, de nature à interrompre la prescription par application des dispositions précitées de l'article 
2 de la loi du 31 décembre 1968 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen 
du pourvoi, son jugement doit être annulé en tant que, par ses articles 1er à 3, il fait droit à la 
demande de M. B...au titre de la période comprise entre le 23 juillet 2004 et le 21 mars 2006 ; 
 
4. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler, dans cette mesure, 
l'affaire au fond en application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice 
administrative ; 
 
5. Considérant que les délais de prescription relatifs aux indemnités nées d'un refus de concours 
de la force publique pour l'exécution d'un jugement d'expulsion commencent à courir, pour les 
créances nées au cours de chacune des années en cause, le 1er janvier de l'année suivante ; que 
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les créances relatives aux préjudices subis par M. B...au cours des années 2004, 2005 et 2006 ont 
donc été atteintes par la prescription, respectivement, le 1er janvier 2009, le 1er janvier 2010 et 
le 1er janvier 2011 ; que l'ensemble de ces créances étaient donc prescrites lorsque l'intéressé a 
introduit sa demande devant le tribunal administratif de Nouvelle Calédonie le 2 mars 2011 ; 
que, par suite, sa demande doit être rejetée ; 
 
 
 
 
D E C I D E : 
 
 
 
 
Article 1er : Les articles 1er à 3 du jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie du 
9 juin 2011 sont annulés. 
 
Article 2 : La demande présentée par M. B...devant le tribunal administratif de Nouvelle-
Calédonie est rejetée. 


